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titre. « Le temps n’est plus à la com-
munication pour rassurer, tempête 
Stéphane Vedrenne, mais à l’action. » 

(1) Marie-Lys Bibeyran est la sœur de 
Denis  Bibeyran, ouvrier viticole décédé 
des suites d’un cancer des voies biliaires 
en 2009. Elle a créé l’association Info 
Médoc Pesticides.

Des traces de pesticides   à l’école 
et à la maison dans le M  édoc

Les lieux sondés sont tous à 
500 m d’une exploitation 
viticole. PHOTO ARCHIVES FABIEN COTTEREAU

1 Que pensez-vous du laboratoire 
Kudzu Science, leur méthodologie 

utilisée pour cette étude est fiable ? 
Ce laboratoire IRES Kudzu Science 
est reconnu par le Cofrac, un orga-
nisme public chargé d’auditer les la-
bos pour évaluer la robustesse de 
leur système d’assurance qualité et 
leurs compétences techniques. On 
pourrait dans notre laboratoire faire 
appel à eux, ils sont sérieux. La mé-
thodologie est tout à fait recevable, 
on utilise la même. 

2 À votre avis, 10 échantillons 
suffisent-ils pour légitimer une 

étude scientifique ? 
Non bien sûr, sur le plan statistique 
et scientifique, c’est trop peu. En re-
vanche, ça valide les précédentes en-
quêtes et ça vient ajouter un pavé 
dans la mare. Les fongicides pré-
sents dans toutes les maisons, ne 
sont utilisés que par l’agriculture et 
ne peuvent pas provenir d’usage do-
mestique, par exemple. 

3 Justement. Est-on sûr que ces 
pesticides récoltés soient 

d’origine agricole et seulement 
agricole ? 
Oui. On commence à les connaître 
ces molécules. Le diuron, très cancé-
rogène, présent partout, est interdit 
depuis plus de dix ans, mais il faut 
savoir que dans une maison les mo-
lécules se dégradent beaucoup plus 
lentement. Cependant, on n’est sûr 
de rien, les pesticides dépistés peu-
vent aussi provenir d’autres utilisa-
tions et pas seulement de l’agricul-
ture. 
I. C.

3 QUESTIONS À… 
Ghislaine Bouvier 
Enseignante, chercheur Isped Bordeaux

REPÈRES

10 
Le nombre d’échantillons de 
poussière prélevés sur neuf 
maisons et une école. 

23 
Le nombre de pesticides 
détectés dont  
21 quantifiés. 

4 
Le nombre de pesticides 
interdits et quantifiés.

milles se retrouvent sur la paille. Cette 
allocation doit durer le temps réel de 
la maladie de l’enfant. Encore un 
combat. Autre chose : nous avons été 
en contact avec une mère seule, qui 
ne pouvait payer les obsèques de sa 
fille. Or, la CPAM en France donne 
droit à tous les adultes à un capital dé-
cès de 3 415 euros, sans condition de 
ressource. Sauf dans le cas du décès 
d’un enfant. Comme si ça n’existait 
pas ! Une autre mère qui venait d’en-
terrer son enfant et ne pouvait finir 
de payer l’intégrité de la facture des 
obsèques a été menacée de saisie par 
les huissiers. On a payé le solde. Com-
ment ne voulez-vous pas perdre 
pied ?  

Adhérer ou faire un don à 
www.evapourlavie.com

EVA POUR LA VIE L’association de Saint-Médard-en-Jalles forte d’au moins 6 000 adh        érents a cofinancé l’étude HAPPI

Les enfants sont les grands oubliés de la recherche    médicale

Il ne dormait pas profondément. Le 
10 février dernier, vers 1 heure, Lau-
rent Orillet, néo-Bordelais de 35 ans, 
a entendu toquer à sa porte. « En ou-
vrant, je me suis pris un gros souffle 
de fumée noire dans la tête, j’ai com-
pris direct », témoigne le jeune père. 
Un incendie vraisemblablement 
d’origine accidentelle et dû à une ci-
garette mal éteinte s’est en fait décla-
ré dans un appartement situé au 
bout de son couloir dans l’immeu-
ble Chantalou, 44 rue Eugène-Jac-
quet à Bordeaux (lire nos éditions 
du 11 et du 12 février). Hier, l’occupant 
de 51 ans était toujours dans le co-
ma.  

« J’ai levé les enfants en urgence et 
on est descendus dans la cour », 
poursuit le trentenaire, au RSA. De 
là, ils assistent à l’intervention des se-
cours. Laurent Orillet n’attend pas 
la fin pour aller à l’hôpital, acceptant 
au passage couverture et eau de la 
part d’un jeune voisin. En sortant du 
CHU le midi, il retourne rue Eugène-
Jacquet. « C’était horrible », soupire-
t-il. Il jette quelques affaires dans un 
sac et tourne le dos aux murs noir-
cis de fumée, à l’odeur âcre persis-

tante. Sans les deux chats des en-
fants, portés disparus (2).  

« J’ai tout perdu », réalise-t-il. « Tous 
les souvenirs, tout est noirci tout em-
peste. » Les mains en plâtre de ses en-
fants à la naissance, les photos, les 
vêtements… « Cela me fait mal au 
cœur. Comme quelque chose qui 
s’écroule devant moi. Plus rien. » 

La mairie n’a pas pris d’arrêté de 
péril, mais le syndic (1) a fait poser 
une porte qui barre l’accès aux éta-
ges. « Nous avons mis en sécurité le 
bâtiment D. Il est formellement in-
terdit d’y pénétrer », explique un 
courrier non daté affiché dans le 
hall. Les trente-trois locataires ont 
ainsi été priés de quitter les lieux jus-
qu’à nouvel ordre. « Une procédure 
sera envoyée à tous les copropriétai-
res. »  

Le lundi, Laurent Orillet a trouvé 
porte close. D’ici là, il a mis ses en-
fants au centre de loisirs. « Pour les 
mettre à l’écart de tout ça. » Son as-
surance lui a réglé cinq nuits d’hô-
tel, petit-déjeuner compris. « J’essaie 
de jouer sur le côté vacances et dé-
paysement de l’hôtel pour faire pas-
ser la pilule. » Mais il sait que cela ne 

va pas durer. Que le temps presse. Ce 
soir, il est officiellement à la rue. Il a ti-
ré toutes les sonnettes d’alarme. Ser-
vices sociaux, Maison départemen-
tale de la santé et de l’insertion, mai-
rie de quartier, syndic, propriétaire, 
expert, avocate, famille et amis sont 
au courant de sa situation. « Mais je 
ne me vois pas débarquer chez des 
potes avec trois enfants et nous im-
poser ! » Il avait déjà fait la demande 
d’un logement plus grand en jan-
vier mais il y a désormais urgence. 

« Je me sens un peu paniqué à vrai 
dire. » Il cherche toujours un plan B. 
Depuis qu’il a récupéré la garde de 
ses enfants fin décembre, il prend 
son « rôle de père très à cœur. Ça m’a 
redonné des épaules et les pieds sur 
terre. Au moins, je sais pour quoi je 
me bats. » 
Florence Moreau 

(1) Hier, « Sud Ouest » n’a pu joindre que 
le répondeur du syndic et celui de 
l’expert aux numéros indiqués sur le 
courrier affiché dans le hall.  
(2) Hier, grâce à l’intervention de la police, 
il a pu récupérer Noisette apeuré et affa-
mé. 

BORDEAUX Son assurance lui a réglé cinq nuits d’hôtel. Son logement 
touché par les fumées est pour l’heure inhabitable. Le temps file

Depuis un incendie sur son palier, 
un père trentenaire est sans logis

Son logement situé à l’étage à droite de la photo a été impacté par l’incendie. PHOTO THIERRY DAVID

Village des marques : 
Vinci Immobilier  
se veut rassurant 
COUTRAS Alors que nombre de 
commerçants du territoire libournais 
expriment leur inquiétude devant le 
projet de Village des marques à Cou-
tras, les dirigeants du promoteur 
Vinci Immobilier annoncent vouloir 
présenter plus en détail leur dessein 
le mois prochain. « Nous aurons l’oc-
casion de rassurer tout le monde et 
de montrer tout ce que le projet 
peut apporter de positif sur le terri-
toire », explique Marc Bahout, direc-
teur du développement du pôle 
commerces chez Vinci Immobilier. Le 
promoteur ne veut surtout pas vivre 
« l’échec de Saint-André-de-
Cubzac », s’engageant notamment 

à travailler avec les commerçants. 
« Il est même possible qu’on les as-
socie sur certaines choses », précise 
Marc Bahout. 

Une nouvelle directrice 
à l’École d’architecture 
et du paysage 
TALENCE Depuis le 1er février der-
nier, Camille Zvénigorodsky est aux 
commandes de l’École nationale su-
périeure d’architecture et du pay-
sage (Ensap). Elle succède à Martin 
Chénot, parti diriger l’Institut fran-
çais de Casablanca. Architecte des 
Bâtiments de France dans le Calva-
dos, le Lot-et-Garonne puis la Gi-
ronde, elle coordonnait depuis jan-
vier 2016 le Pôle patrimoines et 

architecture à la Direction régionale 
des affaires culturelles (Drac) Nou-
velle-Aquitaine. L’Ensap, seul éta-
blissement de ce type sur la région 
compte un millier d’étudiants.

Camille Zvénigorodsky. 
PHOTO THIERRY DAVID
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